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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE III (<< Chambre ») du Tribunal international 

charge de poursuivre les personnes presumees responsables de violations graves du droit 

international humanitaire commlses sur le territoire de 1'ex-Yougoslavie depuis 1991 

(<< Tribunal »), 

SAISIE de la requete formulee oralement par le Bureau du Procureur (<< Accusation ») lors de 

1'audience publique du 2 novembre 2010, aux fins de lever la confidentialite des passages expurges 

de la « Version expurgee de la 'Decision relative au financement de la Defense' enregistree le 

29 octobre 2010 », enregistree a titre public le 2 novembre 2010 (respectivement 

« Decision publique du 2 novembre 2010» et« Requete »), 

VU l' article 20(1) du Statut en vertu duquella Chambre doit veiller a ce que les droits de l' Accuse 

soient pleinement respectes, 

A TTENDU que l' Accusation soutient que le public doit pouvoir comprendre le raisonnement de la 

Chambre', 

ATTENDU qu'au cours de 1'audience du 2 novembre 2010, apres avoir formule sa Requete, 

l' Accusation signalait a la Chambre avoir re<;u une copie de la Decision publique du 2 novembre 

2010 et informait la Chambre qu'elle maintenait sa Requete au motif que, selon elle, la totalite de 

. ladite decision devrait etre publique2
, 

A TTENDU que l' Accuse ne s' est pas oppose a la Requete3
, 

A TTENDU que la Chambre considere que les expurgations effectuees dans la Decision publique 

du 2 novembre 2010 n'empechent nullement le public de saisir pleinement le raisonnement sui vi 

par la Chambre, 

A TTENDU au surplus que les expurgations effectuees dans la Decision publique du 

2 novembre 2010 sont justifiees par la necessite de respecter le caractere confidentiel de certaines 

informations relatives notamment a la vie privee de l' Accuse et de son entourage proche, 

La Chambre releve que I' Accusation s'appuie pour fonder sa Requete sur une decision pubJique non expurgee rendue 
dans I' affaire Le Procureur cl Mom(~ilo Kraji.fnik, Affaire nOIT -0-39-PT (<< Affaire Krajisnik »), le 20 janvier 2004, 
sur le meme sujet (Voir Le Procureur cl MomCilo Kraji.vnik, Affaire nOIT-0-39-PT, « Decision relative ala Requete 
de la Defense aux fins d'obtenir une ordonnance infirmant la Decision du Greffier de declarer Momcilo Krajisnik 
partiellement indigent en ce qui concerne l' aide juridictionnelle », public, 20 janvier 2004). 

2 Audience du 2 novembre 2010, CRF. 16458-16459, 16483. 

3 Audience du 2 novembre 2010, CRF. 16450-16451. 
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PAR CES MOTIFS, 

EN APPLICATION des articles 20 (1) du Statut et 73 CA) du Reglement de procedure et de 

preuve, 

REJETTE la Requete. 

Fait en anglais et en franc;ais, la version en franc;ais faisant foi. 

En date du vingt trois novembre 2010 
La Haye CPays-Bas) 
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President 
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